
  

   
 

Octobre 2012 

Actualité fiscale - Nos sélections 
au 18 octobre 2012 

 

Articles 

1. 
Entreprises : Le choc fiscal, par Guillaume Benoit, Option finance n° 1192 du 15 octobre 2012, p. 11. 

2. 

Coûts sociaux : des charges à analyser avec minutie, par Hafida Aboulouard, Option finance n° 1192 du 15 

octobre 2012, pp. 16-18. 

3. 

Les nouvelles règles fiscales sur les aides et apports consentis aux filiales en difficulté, par Daniel Gutmann,  

Option finance n° 1192 du 15 octobre 2012, pp. 20-21. 

4. 

Carence manifeste du contrôle interne de l'entreprise : quand le Conseil d'Etat rebat les cartes, par Anne Colmet 

Daâge, Option finance n° 1192 du 15 octobre 2012, pp. 23-24. 

5. 

Groupes non cotés sur un marché réglementé ayant opté pour les IFRS : modalités de retour aux règles 

françaises de consolidation, par Isabelle Andernack, Option finance n° 1192 du 15 octobre 2012, p. 29. 
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2012, § 389 et site Légifrance. Document à télécharger… 

48. 

Arrêt du CE du 23 juillet 2012, n° 342017, M. et Mme Bazin-Faucon : Absence  d'abus de droit en cas de "vente à 

soi-même" d'une clientèle libérale, RDF n° 41 du 11 octobre 2012 et site Légifrance. Document à télécharger… 

49. 

Arrêt du CE du 10 juillet 2012, n° 324266, M. Salesses, et conclusions de C. Legras : Présomption de distribution 

aux associés directement ou par société interposée (CGI, art. 111, a) – Charge de la preuve de l'interposition 

incombant à l'administration sous réserve des règles générales de procédure gouvernant sa dévolution, RDF n° 

41 du 11 octobre 2012, § 466. 

50. 

Arrêts du CE du 27 juillet 2012, n° 337656, min. c/ M. Regazzacci et n° 337810, M. Regazzacci, conclusions de F. 

Aladjidi et note de F. Le Mentec : Le régime de la remittance basis et le bénéfice de la convention fiscale franco-

britannique, RDF n° 41 du 11 octobre 2012, § 476. 

51. 

Arrêt du CE du 27 juin 2012, n° 342991, min. c/ M. Desprez, conclusions de N. Escaut et note d'A. Lefeuvre : 

Sanctions fiscales - Majoration de 40 % pour manquement délibéré (CGI, art. 1729) – Indifférence du 

comportement du contribuable pendant le contrôle fiscal, RDF n° 41 du 11 octobre 2012, § 476. 

52. 

Arrêt de la CAA Versailles 10 mai 2012 n° 09VE02775, 1e ch., Sierra : IR - personnes passibles et imposables -

 territorialité - domicile fiscal - sommes perçues par une personne domiciliée ou établie hors de France en 

rémunération de services rendus par une personne domiciliée ou établie en France ou hors de France (CGI art. 

155 A) - redevances perçues par une société britannique en rémunération de prestations de conseil rendues par 

un conseiller en gestion domicilié en France et la contrôlant, RJF n° 10 d'octobre 2012, § 890 et BF n° 10 

d'octobre 2012, § 939. 

53. 

Arrêt de la CAA Lyon 24 avril 2012 n° 11LY01696, 5e ch., SARL Surf Expérience : actif immobilisé - plus-values et 

moins-values de cession - exonération en fonction de la valeur des éléments cédés (CGI art. 238 quindecies) -

cession d'une branche complète d'activité - notion de branche complète d'activité - triple condition : branche 

susceptible de faire l'objet d'une exploitation autonome chez l'apporteuse comme chez la bénéficiaire, transfert 

complet des éléments essentiels de l'activité, disposition durable de tous les éléments par la bénéficiaire -

 transmission d'une branche complète d'activité en cas de cession de la clientèle et du réseau affectés à une 

marque dont le cédant n'est plus titulaire du droit de commercialisation à la date de la cession : non, RJF n° 10 

d'octobre 2012, § 895 et BF n° 10 d'octobre 2012, § 891. 

54. 

Arrêt de la CAA Paris 26 avril 2012 n° 10PA02293, 5e ch., Castel : actif immobilisé - plus-values et moins-values 

de cession - report d'imposition des plus-values constatées en cas d'apport en société par une personne physique 

d'une entreprise individuelle ou d'une branche complète d'activité (CGI art. 151 octies) - fin du report 

d'imposition - réduction de la valeur nominale des droits sociaux rémunérant l'apport assortie d'un 

remboursement à l'associé, RJF n° 10 d'octobre 2012, § 897 et BF n° 10 d'octobre 2012, § 897. 

55. 

Arrêt de la CAA Paris 26 avril 2012 n° 10PA02555, 5e ch., min. c/ Sté Aventis Agriculture : frais généraux -

 conditions relatives à l'objet des dépenses - exclusion des actes de gestion anormale - absence d'acte de gestion 

anormale - honoraires d'avocats et de conseils en vue de la constitution d'une coentreprise de droit britannique, 

RJF n° 10 d'octobre 2012, § 899 et BF n° 10 d'octobre 2012, § 892. 

56. 

Arrêt de la  CAA Versailles 12 avril 2012 n° 10VE03140, 6e ch., Sté Prédica : IS - calcul de l'impôt - crédit 

d'impôt - crédits d'impôts correspondant à l'impôt retenu à la source à l'étranger sur des produits d'actions et 

d'obligations - imputation sur les bénéfices soumis à l'impôt sur les sociétés au taux réduit : non, RJF n° 10 

d'octobre 2012, § 904 et BF n° 10 d'octobre 2012, § 908. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026423492&fastReqId=737017822&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026230110&fastReqId=1388254276&fastPos=1
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57. 

Arrêt du CE 27 juin 2012 n° 350526, 8e et 3e s.-s., min. c/ SA Groupe Ingénierie Europe Ginger dite Sté Ginger : 

TVA - déduction de la taxe payée aux fournisseurs - conditions du droit à déduction - principes généraux -

 assujetti accomplissant à la fois des activités économiques et des activités non économiques - ventilation de la 

taxe d'amont selon le caractère économique de l'activité - clef de répartition devant refléter objectivement la part 

d'affectation réelle des dépenses en amont à chacune de ces deux activités, RJF n° 10 d'octobre 2012, § 907. 

58. 

Arrêt du CE 20 juin 2012 n° 345120, 3e et 8e s.-s., min. c/ Lavanant : rémunérations imposables - notion de 

salaire - indemnités - indemnité de licenciement (régime issu de la loi du 30-12-1999) - indemnité perçue en 

réparation d'un licenciement sans cause réelle et sérieuse (C. trav. art. L 122-14-4) - indemnité perçue en 

exécution d'une sentence arbitrale - arbitre n'intervenant pas comme amiable compositeur mais statuant en 

droit - sentence revêtant un caractère juridictionnel et ayant l'autorité relative de la chose jugée - tribunal au 

sens C. trav. art. L 122-14-4 (aujourd'hui L 1235-3) : oui - exonération de l'indemnité : oui, RJF n° 10 d'octobre 

2012, § 914. 

59. 

Arrêt du CE 4 juin 2012 n° 330075, 10e et 9e s.-s., Sté Aggreko France : produits de placements à revenu fixe -

 prélèvement libératoire (CGI art. 125 A) - 1° exonération des produits d'emprunt contractés hors de France par 

des personnes morales françaises (CGI art. 131 quater) - condition remplie : non - 2° produits versés à des non-

résidents - intérêts d'emprunt versés par une filiale française à sa société mère néerlandaise - incompatibilité de 

l'article 125 A, III avec le droit de l'Union européenne : non, RJF n° 10 d'octobre 2012, § 916 et BF n° 10 

d'octobre 2012, § 914. 

60. 

Arrêt du CE 4 juin 2012 n° 330088, 10e et 9e s.-s., Sté Aqualon France BV : produits de placements à revenu 

fixe - prélèvement libératoire (CGI art. 125 A) - produits versés à des non-résidents - rémunération d'une société 

d'affacturage non résidente - 1° opérations de mobilisation des créances avant l'échéance sous la forme de 

cessions de créances - fraction des commissions versées au factor correspondant au prix du paiement immédiat 

des créances - intérêts d'affacturage : oui - 2° exonération des produits d'un emprunt contracté hors de France 

par des personnes morales françaises (CGI art. 131 quater) - emprunt contracté par le client auprès de la société 

d'affacturage étrangère : non, absence de mise à disposition de fonds - 3° incompatibilité de l'article 125 A, III 

avec le droit communautaire : non, RJF n° 10 d'octobre 2012, § 917 et BF n° 10 d'octobre 2012, § 913 et 915. 

61. 

Arrêt du CE 20 juin 2012 n° 343033, 3e et 8e s.-s., min. c/ Mallart : notion de distribution - rémunérations et 

avantages occultes (CGI art. 111, c) - société acquérant les titres d'une personne physique à un prix 

délibérément majoré - preuve à la charge de l'administration : écart significatif et intention libérale - titres non 

cotés : méthodes d'évaluation - évaluation par priorité par référence aux prix d'autres transactions portant sur les 

titres de la même société et intervenues dans les mêmes conditions - à défaut : pour les titres d'une société 

holding par référence au prix d'une transaction portant sur les titres d'une société filiale si elle révèle de façon 

suffisamment précise et probante la valeur des titres de la holding, RJF n° 10 d'octobre 2012, § 919 et BF n° 10 

d'octobre 2012, § 911. 

62. 

Arrêt du CE 20 juin 2012 n° 341362, 3e et 8e s.-s., Barral : plus-values de cession de droits sociaux (CGI art. 

150-0 A) - calcul de la plus-value - prix d'acquisition - bons de souscription ou d'attribution attachés à une action 

: prix d'acquisition des droits détachés réputé nul (CGI art. 150-0 D, 3-b) - transposition de la règle d'acquisition 

à prix nul aux bons de souscription autonomes : non - cession des bons de souscription autonomes : application 

de la règle générale (prix effectif d'acquisition), RJF n° 10 d'octobre 2012, § 920 et BF n° 10 d'octobre 2012, § 

916. 

63. 

Arrêts de la CAA Lyon 12 avril 2012 n° 10LY00946, 5e ch., Martin et CAA Lyon 12 avril 2012 n° 10LY00947, 5e 

ch., Brauer : plus-values de cession de droits sociaux (CGI art. 160, abrogé à compter du 1-1-2000) - échange de 

droits sociaux - report d'imposition en cas d'échange résultant de fusion, scission ou apport - donation des titres 

suivie de la dissolution de la société - exonération de la plus-value en report si donation régulière, RJF n° 10 

d'octobre 2012, § 921 et BF n° 10 d'octobre 2012, § 917. 
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64. 

Arrêt de la Cass. com. 30 mai 2012 n° 11-14.601 (n° 604 F-D), Sté Volcom International : principes généraux -

 visites domiciliaires (LPF art. L 16 B après loi du 4-8-2008) - contentieux - contestation de l'autorisation - appel -

 présomptions de fraude - 1° critères d'appréciation - non : recherche de la caractérisation d'un établissement 

stable au sens des conventions internationales - 2° appréciation souveraine des présomptions, RJF n° 10 

d'octobre 2012, § 931 et BF n° 10 d'octobre 2012, § 940. 

65. 

Arrêt de la CAA Versailles 7 juin 2012 n° 11VE03607, 6e ch., min. c/ Redler : droit de l'Union européenne -

 application fiscale des articles du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne - 1° art. 63 (libre circulation 

des capitaux) - prélèvement d'un tiers sur les plus-values immobilières des non-résidents (CGI art. 244 bis A) -

 restriction à la liberté de circulation des capitaux (oui) - 2° art. 64 (clause de gel) - application de la clause de 

gel (oui), RJF n° 10 d'octobre 2012, § 969. 

66. 

Arrêt de la  CJUE 21 juin 2012 aff. 452/10, 2e ch., BNP Paribas et Banca Nazionale del Lavoro SpA : droit de 

l'Union européenne - application fiscale des articles du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne - art. 

107 et s. (aides d'Etat) - notion d'aide d'Etat - avantage sélectif justifié par un système fiscal national et n'ayant 

pas le caractère d'une aide d'Etat : non, RJF n° 10 d'octobre 2012, § 971. 

Législation française  

67. 

Arrêté du 18 septembre 2012 abrogeant l'arrêté du 25 novembre 1994 portant création d'un traitement 

automatisé relatif à l'informatisation du recouvrement de l'impôt sur les sociétés, JORF du 16 octobre 2012. 

Document à télécharger… 

68. 

Arrêté du 25 septembre 2012 abrogeant l'arrêté du 8 octobre 1993 portant création d'un traitement automatisé 

relatif aux créances de la taxe sur la valeur ajoutée, JORF du 16 octobre 2012. Document à télécharger… 

69. 

Arrêté du 18 septembre 2012 abrogeant l'arrêté du 25 octobre 1993 modifié relatif aux traitements informatiques 

liés à la suppression de la règle du décalage d'un mois de la déduction de la TVA, JORF du 17 octobre. Document 

à télécharger… 

Fiscalité internationale et communautaire 

70. 

Taxation paper No 34: 'Tax reforms in EU Member States - Tax policy challenges for economic growth and fiscal 

sustainability', Site de la Commission européenne, le 12 octobre 2012. Document à télécharger… 

71. 

Taxation paper No 33: 'The Debt-Equity Tax Bias: consequences and solutions', Site de la Commission 

européenne, le 10 octobre 2012. Document à télécharger… 

 

Actualités BOFIP-Impôts 

72. 

16/10/2012 : Régime fiscal des biens et droits placés dans un Trust - Commentaires de l'article 14 de la première 

loi de finances rectificative pour 2011 (n° 2011-900 du 29 juillet 2011). Document à télécharger… 

73. 
15/10/2012 : Commentaires modifiés sans nouveauté doctrinale. Document à télécharger… 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026498898&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026498903&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026501704&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026501704&dateTexte=&categorieLien=id
http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/gen_info/economic_analysis/tax_papers/taxation_paper_34_fr.pdf
http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/gen_info/economic_analysis/tax_papers/taxation_paper_33_fr.pdf
http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/7964-PGP?branch=2
http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/7946-PGP?branch=2
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74. 

11/10/2012 : TVA - Liquidation - Taux - Spectacles - Exécution de l'arrêt C-119/11 de la CJUE. Document à 

télécharger… 

 

http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/7936-PGP?branch=2
http://bofip.impots.gouv.fr/bofip/7936-PGP?branch=2

